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Protéger et préserver I’Atlantique
du Nord-Est et ses ressources




Programme de surveillance de l’eutrophisation
(Numéro de référence : 2005-4)

A. Introduction

1.
Cet accord actualise et remplace les accords OSPAR précédents concernant des programmes de surveillance continue des nutriments (numéros de référence : 1995-5 et 2005-4), adoptés en 1995 et 2005.

2.
Le Programme de surveillance continue de l'eutrophisation OSPAR fait partie intégrante de la Stratégie d'eutrophisation OSPAR. Il apporte la base qui permet aux Parties contractantes d'évaluer et de classer l'état d'eutrophisation de leurs eaux maritimes dans le cadre de la Procédure commune pour l'identification de l'état d'eutrophisation de la zone maritime OSPAR ("Procédure commune", numéros de référence : 2005-3 et 2013-8).

3.
Un programme de surveillance continue satisfaisant doit avoir des objectifs clairs et doit être conforme aux principes directeurs de la Stratégie OSPAR pour un programme conjoint d'évaluation et de surveillance continue (JAMP) (numéros de référence : 2003-22 et 2010-4, tels qu’amendés).

4.
Etant donné que les procédures de surveillance continue et d'évaluation associées à un programme de surveillance continue de l'eutrophisation appliqueront différents niveaux de priorité (par exemple zones à problèmes, zones à problèmes potentiels et zones sans problèmes en ce qui concerne l'eutrophisation) aux sous‑régions de la zone maritime OSPAR et seront axées sur différentes caractéristiques (corps aquatiques stratifiés/non stratifiés, littoraux rocheux/non rocheux etc.), il convient d'incorporer une certaine souplesse dans la conception du programme de surveillance continue.

B. Objectifs
5.
Le programme de surveillance de l’eutrophisation a pour objectif de permettre aux Parties contractantes:

a. d’évaluer l’état d’eutrophisation et les tendances, en particulier en appliquant la Procédure commune OSPAR;

b. d’évaluer l’efficacité des mesures par rapport aux objectifs de la Stratégie eutrophisation OSPAR;

sans oublier que la conception des programmes nationaux de surveillance devrait répondre aux objectifs d’OSPAR et devrait également, dans le cas des Parties contractantes liées par ces instruments, maximiser la possibilité d’utiliser la même surveillance pour la Directive cadre sur l’eau et la Directive cadre « stratégie pour le milieu marin » de l’UE; 

de contribuer à des séries de données cohérentes sur les variables essentielles des écosystèmes contribuant à une meilleure compréhension du fonctionnement des écosystèmes, prenant en compte les considérations plus larges déterminées dans l’application de l’approche écosystémique;

et s’assurer que les données découlant de la surveillance peuvent également être utilisées dans l’application des modèles.

C. Exigences minimales d’un programme national de surveillance de l’eutrophisation
6.
Les besoins minimum d'un programme de surveillance continue de l'eutrophisation devraient donc être comme suit :

a.
Zones sans problèmes en ce qui concerne l'eutrophisation

Dans les zones ne présentant pas de problèmes d'eutrophisation, le programme de surveillance continue a pour fonction de déceler les changements intervenus dans l'état d'eutrophisation ou de confirmer que certaines zones sont des zones sans problèmes. Pour ce faire, on se fonde sur des paramètres d'évaluation et leurs niveaux d'évaluation qui se rapportent aux teneurs de fond propres à la zone en question, tels que définis dans la procédure exhaustive. De toute évidence, les efforts de surveillance continue ne font intervenir qu'un nombre limité de paramètres, la fréquence des mesures est également limitée, quoique la couverture spatiale ne devrait pas être négligée.

b.
Zones à problèmes en ce qui concerne l'eutrophisation

Dans les zones à problèmes en ce qui concerne l'eutrophisation, le programme de surveillance continue sera axé sur les tendances à long terme accusées par les teneurs en nutriments et sur une sélection de paramètres qui sont considérés comme des effets liés à l'eutrophisation ; on tient en compte les tendances à long terme correspondantes affichées par les apports en nutriments. Un nombre plus important de paramètres et une fréquence de prélèvements plus élevés seront pris en considération que dans le cas des zones sans problèmes, afin de répondre aux exigences statistiques. La couverture spatiale doit également être plus précise que pour les zones sans problèmes. La surveillance continue est maintenue jusqu'à ce que la zone en question ait atteint le statut de zones sans problèmes.

c.
Zones présentant des problèmes potentiels d'eutrophisation

Concernant leur statut, qui est inconnu, les zones à problèmes potentiels en matière d'eutrophisation devraient être suivies de la même façon que les zones à problèmes, pendant une période d'essai ne dépassant pas cinq ans. Ainsi, la zone pourra être reclassée soit comme zone à problème ou comme zone sans problèmes d'eutrophisation.

7.
Lorsqu'elles appliqueront ces exigences minimum en matière de surveillance continue, les Parties contractantes feront porter leurs efforts sur les effets de l'eutrophisation qui sont suffisamment étroitement liés à l'enrichissement en nutriments pour contribuer à définir l'état d'eutrophisation d'une zone. Les effets d'eutrophisation seront choisis sur la base des paramètres d'évaluation énumérés au tableau 1 de la procédure commune.

8.
Si, lorsqu'une zone maritime a été classée en ce qui concerne l'eutrophisation, des sous-régions (basées, par exemple, sur des caractéristiques hydrographiques) sont identifiées dans une zone classée soit comme zone à problèmes, zone à problèmes potentiels ou zone sans problèmes d'eutrophisation, alors les exigences minimum précisées au § 5 s'appliqueront à chacune des sous-régions.

9.
Avant que soit établi l'état d'eutrophisation de la zone maritime selon la procédure commune, la distribution spatiale des stations de surveillance continue sera proportionnelle à la gravité anticipée de l'eutrophisation dans la zone étudiée, ainsi que ses caractéristiques hydrographiques. Par conséquent, chaque Partie contractante déterminera la fréquence maximum, par année, et les lieux optimum, pour ses stations de surveillance continue. Le cas échéant, les efforts nécessaires seront coordonnés entre les Parties contractantes.

10.
Les exigences minimum, concernant un programme de surveillance continue de l'eutrophisation, sont précisées aux tableaux 1 et 2. Les Parties contractantes élargiront le champ d'application et la fréquence de la surveillance continue si elles considèrent que cela convient.

11.
Les Parties contractantes ayant déterminé des contributions significatives aux nutriments et/ou la matière organique provenant de zones sous la juridiction d’une autre Partie contractante devra établir un dialogue afin de s’assurer que la surveillance des deux parties étaye les objectifs généraux du programme de surveillance de l’eutrophisation.

12.
Le Programme de surveillance continue de l'eutrophisation fait partie du Programme coordonné OSPAR de surveillance continue de l'environnement (le CEMP - numéro de référence : 2010-1 (dernière mise à jour). Les Parties contractantes notifient les résultats de la surveillance pour les paramètres énumérés aux tableaux 1 et 2 selon le mécanisme du CEMP, convenu et actualisé périodiquement par OSPAR. Actuellement, le CIEM est le centre de données OSPAR pour les données concernant la surveillance continue environnementale marine et, selon les accords conclus à OSPAR, les Parties contractantes sont obligées de communiquer leurs données de surveillance continue au CIEM pour le 1er septembre de l'année suivant l'année de la surveillance continue, en se servant des formulaires convenus ; elles doivent par ailleurs résoudre tout problème de traitement de données avec le centre du CIEM.

13.
Les programmes et procédures relatifs à l'évaluation ou la classification par chaque Partie contractante de l'état de l'eutrophisation de zones situées dans ses eaux maritimes figurent dans la Stratégie d'eutrophisation d'OSPAR (numéro de référence : 2010-4) et dans la procédure exhaustive de la procédure commune.

Tableau 1.
Enrichissement en nutriments1
	
	Zones sans problèmes
	Zones à problèmes potentiels
	Zones à problèmes

	NH4-N2,4(µmol l-1)
	+
	+
	+

	NO2-N2,4 (µmol l-1)
	+
	+
	+

	NO3-N2,4 (µmol l-1)
	+
	+
	+

	PO4-P3,4 (µmol l-1)
	+
	+
	+

	SiO4-Si4 (µmol l-1)
	-
	+
	+

	Salinité
	+
	+
	+

	Température
	+
	+
	+

	Fréquence5
	Environ tous les trois ans pendant l'hiver
	Annuellement pendant l'hiver, quand la croissance des algues est à son niveau minimum et pendant la surveillance continue des effets directs et indirects


+
Nécessité de mesure
-
Mesures éventuelles, laissées à la discrétion de la Partie contractante
1
Tous les paramètres doivent être surveillés en conjonction avec les caractéristiques des écosystèmes propres à la zone. 

2
L'azote inorganique dissous hivernal (dissolved inorganic nitrogen (DIN)) est la somme de NH4-N, NO2-N et NO3-N. 

3
Phosphates inorganiques dissous hivernales (dissolved inorganic phosphate (DIP))
4
Surveillance continue du DIN, du DIP et du Si hivernaux en conjonction avec mesures de salinité (voir procédure commune §§ 4.26 et 4.29).
5
La surveillance continue devrait comprendre des échantillons suffisants pour confirmer que la teneur maximale hivernale en nutriments a été déterminée.
Tableau 2.
Effets directs et indirects de l'eutrophisation1
	
	Zones sans problèmes
	Zones à problèmes potentiels
	Zones à problèmes

	Chlorophylle phytoplanctonnique a (µg l-1)
	-
	+
	+

	Espèces indicatrices phytoplanctonniques (l-1; cellules ; composition des espèces)
	-
	+
Composition des espèces (généra et espèces de nuisance/potentiellement toxiques)
	SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h   +
composition des espèces (généra et nuisance et espèces de nuisance/potentiellement toxiques)

+
TOC et POC2

	Macrophytes, y compris macroalgue et angiospermes3

	-
	+
biomasse
	+
biomasse

+
composition des espèces, couverture et distribution à profondeur réduite

	O2 Conteneurs en (mg l-1; y compris % O2 saturation)
	-
	+
	+

	zoo Communautés [zoo] benthiques
	-
	+
Biomasse et composition des espèces (si une série temporelle existe déjà)
	+
biomasse, composition des espèces et espèces indicatrices de l'eutrophisation

	Fréquence4
	-
	annuellement pendant la saison de croissance des algues


+
Nécessité de prendre des mesures

-
Possibilité de prendre des mesures, à la discrétion de la Partie contractante

1
Tous les paramètres sont suivis en conjonction avec les caractéristiques des écosystèmes propres à la zone

2
TOC : Totaux Organic Carbon ; POC : Particulate Organic Carbon

3
Dans les zones peu profondes, surtout dans les estuaires et les eaux côtières

4
Avec une fréquence et une couverture géographique adéquates

D. Aspects opérationnels
14.
L’échantillonnage étayant le programme de surveillance de l’eutrophisation est réalisé à partir de navires en hiver (pour les nutriments) et en été (pour les paramètres d’effet de l’eutrophisation) en adoptant diverses conceptions spatiales. Les navires continuent à offrir des plateformes flexibles pour ces travaux et des lignes directrices étayent les exigences minimales couvrant les aspects spatiaux et temporels. D’autres plateformes cependant, telles que les bouées dérivantes, les planeurs sous-marins, les dispositifs remorqués et les ferry-box, ont été développées et possèdent des capacités d’échantillonnage temporelles et spatiales différentes. Elles conviennent toutes à l’obtention de données nécessaires à la surveillance des paramètres d’eutrophisation, sous réserve qu’une assurance de qualité adéquate soit en place. Lorsque des programmes de surveillance sont modifiés pour pouvoir utiliser ces technologies il faudra prévoir une période de transition pour s’assurer que les résultats obtenus sont au moins aussi valables que ceux dérivés de l’échantillonnage effectué à partir d’un navire. Il se trouve souvent que ces technologies, dérivées de programmes de recherche, offrent de meilleures informations que les études traditionnelles de surveillance et qu’elles sont considérées plus efficaces. En plus de ces plateformes sur le terrain qui sont essentielles pour obtenir des données réelles sur le terrain, la télédétection par satellite et aérienne est également utile au recueil des données en particulier lorsque l’on exige une couverture spatiale vaste et plus opportune. 

� 	Remplace l’accord 1995-5. Origine: Compte rendu de l’EUC 2005, EUC 05/13/1, annexe 6. Accord actualisé en 2013 (voir OSPAR 13/21/1, §6.7)
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